
  COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 11 FÉVRIER 2013 
 

Nombre de Conseillers : 18 

Présents : 10 (11 à compter du point 4) 

Pouvoir : 4 (3 à compter du  point 4) 

 

L’an deux mille treize et le onze février, le Conseil Municipal de la commune de LE 

THORONET, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la 

présidence de Monsieur UVERNET Gabriel, Maire. 

 

PRESENTS : UVERNET Gabriel, Maire, LEBORGNE Sylvie, WEISS 

Elisabeth, BERGEZ Danielle, CAZZOLA Stéphane, Adjoints; MARTIN Alain,  

LAMBERT CONSTANT Eliane, LACREUSE Brigitte, PELLERIN Annick, 

BUISINE Serge. 

 

Absents et excusés : 

EGENSCHWILLER Sabine (pouvoir à PELLERIN Annick) 

BESSONE Eric (pouvoir à CAZZOLA Stéphane) jusqu’à 19h30 

DOTTA Stéphane (pouvoir à MARTIN Alain), 

HILY Guy (pouvoir à UVERNET Gabriel), 

GARCIA Eric, 

GIROUD Patrick, 

MATI Chantal, 

FILERI Grégory. 

 

Désignation du secrétaire de séance : Mme Brigitte LACREUSE 
 

Lecture du compte rendu : Adopté sans observations   
 

Lecture des décisions : 
 

 

- Application de l’article 35 II suite aux intempéries du 26/10/2012.   
 

 

Monsieur Le Maire retire le point n°2 « Création d’une régie pour les chèques de 

caution ».  

 

1. MODIFICATION N°2 DES STATUTS DE LA SPL INGENIERIE 

DEPARTEMENTALE 83 

 

Vu la loi n°2010-559 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques 

locales 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 
 

Vu les statuts de la SPL « Ingénierie Départementale 83 » du 5 octobre 2011 

 



Vu l’avenant en date du 2 avril 2012 modifiant les statuts de la SPL « Ingénierie 

Départementale 83 » 
 

Considérant l’intérêt de la Commune, de pouvoir disposer par le biais de cette 

société publique locale des conseils d’experts qui lui font défaut. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal,  
 

DECIDE 
 

ARTICLE PREMIER : D’accepter la modification n°2 des statuts de la société 

publique locale « Ingénierie Départementale 83 » conformément à l’exemplaire joint 

en annexe de la présente délibération. 
 

ARTICLE SECOND : D’autoriser le représentant de la Commune à cette société 

publique locale à accomplir tous les actes et formalités nécessaires à l’exécution de la 

présente délibération. 

Adopté à l’unanimité 
 

2. DISTRACTION PARCELLES COMMUNALES ET APPLICATION DU 

RÉGIME FORESTIER 

 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal qu’à la demande de l’Office 

National des Forêts et dans le but d’avoir un arrêté préfectoral récent listant toutes les 

parcelles cadastrales relevant du régime forestier, il convient : 

- Dans un premier temps  de procéder à la distraction de l’ensemble des anciennes 

parcelles bénéficiant du régime forestier. 
 

- Dans un second temps de faire appliquer le régime forestier sur les parcelles listées 

dans le tableau ci-dessous, pour une surface totale de 80,3643 ha répartis sur le 

territoire communal du Thoronet. 
 

PARCELLES CADASTRALES RELEVANT DU REGIME FORESTIER  

SUR LE TERRITOIRE COMMUNAL DU THORONET 

AN Section N° Plan Adresse Surface (m²) 

71 C 1 Petite Darboussière 487950 

71 C 3 Petite Darboussière 6850 

71 C 4 Petite Darboussière 19950 

71 C 7 Grande Darboussière 6675 

71 C 80 Blanquette 3575 

71 C 81 Blanquette 7475 

71 C 318 Grande Darboussière 264696 

71 C 319 Blanquette 3690 

71 C 351 Blanquette 500 

71 C 353 Blanquette 2282 

    803643 

    80,3643 ha 



Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal,  

        DECIDE  

ARTICLE PREMIER : D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à la distraction de 

l’ensemble des anciennes parcelles bénéficiant du régime forestier, 

 

ARTICLE SECOND : D’autoriser Monsieur le Maire à procéder à l’application du 

régime forestier sur les parcelles (tableau ci-dessus) pour une surface totale de 80,3643 

ha répartis sur le territoire communal du Thoronet. 

Adopté à l’unanimité 
 

3. ORGANISATION DU TEMPS SCOLAIRE ET APPLICATION DU 

DECRET 2013-77 

 

Monsieur le Maire expose aux membres de l’assemblée délibérante les modalités de la 

réforme des rythmes scolaires à compter de la rentrée 2013. 

 

Cette réforme porte sur l’enseignement q u i  sera dispensé dans le cadre d’une 

semaine de neuf demi-journées incluant le mercredi matin. Tous les élèves 

continueront de bénéficier de 24 heures de classe par semaine durant 36 semaines, la 

journée d’enseignement sera, en tout état de cause, de maximum 5 heures 30 et la demi-

journée de maximum 3 heures 30, la durée de la pause méridienne ne pourra pas être 

inférieure à 1 heure 30. 

 

Il est donné lecture de la note synthétisant le guide pratique de la réforme des rythmes à 

l’école primaire fourni par le ministère de l’Education nationale.  

 

Mme Sylvie LEBORGNE donne un compte rendu détaillé de la réunion du 7/02/2013, 

réalisée à l’attention des élus par la Direction Académique des services de l’Education 

nationale.   

 

Un débat s’instaure. 
 

Monsieur le Maire propose une réunion avec la Déléguée Départementale de 

l’Education Nationale (DDEN), les enseignants, les parents d’élèves et la Commission 

école, pour porter une réflexion globale avant de se déterminer. 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal,  
 

        DECIDE  

ARTICLE UNIQUE : De reporter la décision au prochain Conseil Municipal. 

 

Adopté à l’unanimité 

 

Arrivée de M. Eric BESSONE à 19h30 



4. CREATION EMPLOI ADJOINT TECHNIQUE DE 2EME CLASSE A 

TEMPS NON COMPLET 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant : 
 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à 

temps non complet nécessaire au fonctionnement des services même s’il s’agit de 

modifier le tableau des effectifs, 

 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’Adjoint Technique de 2
ème

 classe, à 

temps non complet 94 %, au sein de l’Ecole Lucie Aubrac, en vue d’assurer de 

nouvelles missions (accompagnement d’un enfant avec des difficultés 

psychomotrices). 

 

Au regard de ce qui précède, il convient de créer un poste d’Adjoint Technique de 2
ème

 

Classe à Temps non complet 94 %.  
 

Considérant que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges 

correspondants à cet emploi seront inscrits au Budget, 

 

Monsieur le Maire précise qu’il ne s’agit pas de l’embauche d’un nouvel agent mais le 

basculement d’un agent aujourd’hui à 80 % sur ce poste nouvellement créé. 
 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, 
 

DECIDE 
 

ARTICLE PREMIER : La création d’un poste d’Adjoint Technique de 2
ème

 classe 

à compter du 1
er

 mars 2013, à temps non complet 94 %.  
 

ARTICLE SECOND : que le tableau des effectifs est ainsi modifié à compter du 1
er

 

mars 2013 : 

 

FILIERE : Technique 

CADRE D’EMPLOI :  Adjoint Technique 

GRADE :  Adjoint Technique de 2
ème

 Classe 

CATEGORIE : C 

TEMPS DE TRAVAIL TEMPS NON COMPLET 

ANCIEN EFFECTIF : 2 

NOUVEL EFFECTIF :  3 

 

ARTICLE TROISIEME : De charger Monsieur le Maire de procéder au 

recrutement. 
 

Adopté à l’unanimité 

 
 



5. ADOPTION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, exposant 
 

Vu la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 

Vu la Loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale, 

 

Vu le décret d’application n° 88-145 du 15 février 1988 
 

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal d’adopter le Tableau des effectifs 

détaillant le grade, l’emploi, le service d’affectation, le temps de travail en 

pourcentage et le statut de chaque agent, 

 

Considérant qu’il est prévu de réactualiser ce tableau annuellement pour suivre 

l’évolution qualitative et quantitative des effectifs, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 

 

DECIDE  
 

ARTICLE UNIQUE : D’approuver le tableau des emplois permanents de la 

collectivité, établi à la date du 15/03/2013. 

Adopté à l’unanimité 
 

INFORMATIONS DIVERSES 

 

Par M. LE MAIRE 

 

- Site internet de vente aux enchères « Agorastore »  

Le site internet AGORASTORE « www.agorastore.fr » dédié à la vente aux 

enchères des biens municipaux accueille désormais les offres de biens appartenant 

à la commune du Thoronet. 

Sont proposés actuellement les compteurs réformés, les 100 stères de bois ainsi 

que le fourgon en état d’épave (service des eaux). 

 

Par suite à la délibération du 15/06/2010 intitulée « modification de la 

délibération du 28.03.2008 portant délégations consenties au maire par le conseil 

municipal », le conseil municipal a décidé de confier à Monsieur le Maire pour 

toute la durée du mandat la délégation de décider l'aliénation de gré à gré de biens 

mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; ainsi, d’autres biens seront prochainement présents 

sur le site. 

 

Le Conseil Municipal laisse donc le soin au Maire de déterminer le montant 

minimum des enchères. 



 

- Distribution du courrier de la Micro crèche  

La Poste souhaite connaître la dénomination de la voie donnant accès à la micro-

crèche, au centre d’hébergement et à la cantine.  

Après un tour de table « Impasse des Magnolias » sera proposée au vote du 

prochain Conseil Municipal. 

 

- Commune sinistrée  

M. le Maire informe du rejet du recours gracieux de la Commune ayant pour but 

la reconnaissance en état de catastrophe naturelle suite aux inondations du 

26/10/2012.  

L’ensemble de l’Assemblée délibérante s’accorde pour qu’il soit exercé un 

recours contentieux. 

 

- Lecture courrier de la FNACA portant sur la journée nationale du souvenir et de 

recueillement à la mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre d’Algérie 

et des Combats en Tunisie et Maroc. 

 

- Invitation par Mme le Maire de Cavalaire s/Mer et son Conseil Municipal au 5
ème

 

corso du mimosa, le dimanche 17 février 2013 à 14h00. 

 

- Lecture carte de vœux pour l’année 2013.  

 

 

Par Mme Sylvie LEBORGNE 

 

- Lecture remerciements de M. et Mme CARRU pour la remise du diplôme et du 

prix au concours des jardins fleuris. 

 

-  Lecture courrier du Président du Conseil Général, Monsieur LANFRANCHI, 

portant sur la décision d’accepter l’entrée dans le réseau équestre départemental 

du centre d’hébergement, le Clos des Médiévales. 

 

Par M. Alain MARTIN 

 

- Lecture du projet de convention portant les prestations de maintenance des 

réseaux d’éclairage public. 

 

 

 
 

 

Séance clôturée à 20h35. 

 

 

La secrétaire de séance 

 

 

 

Mme Brigitte LACREUSE  


